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M. PAIL MM \'Wl PAS COTENT 
11. Paul Bert a, c o m m e n o u s l 'avons dit , 

prononcé d i m a n c h e u n d i scours à L y o n ; n o u s 
e n t r o u v o n s , dans le journa l le Matin, le r é 
s u m é suivant q u e n o u s reprodui sons à titre 
d e r e n s e i g n e m e n t : 

L'orateur a déclaré d'abord à ses au-hteurs -pie 
soii intention n'était pas de développer ua pro
gramme démocratique ni d'attaquer leurs «anémia 
commuas, ce qui est toujoursl'eceasion d'un triom
phe facile, mais absolument relatif. 

« Je me censitière.a-t-il dit, comme contraint d'é
lever cartaiaes critiques sur la politique des hommes 
• v e e qui, jusqu'à ce jour, j'ai marché la main dans 
ta mata. * 

» Je crois qu'il serait puéril de nom dissimuler 
que nous traversons une période difficile, «oit pour 
une fraction du gouvernement, soit pour la Répu
blique. Le verdict dds élections sénatoriales nous 
rassurera.» 

L'oratear préjuge les résultat» des prochaines 
élections et espère qu'aussitôt après on d> Cidera 
l'expulsion des princes. 

Aberdant la question du Tonkin, l'orateur s'est 
exprimé ainsi: • Une opposition utile et sincère au
rait du examiner comment avait été engagée et 
aet-.ée estte affaire. Klle aurait vu que c'est l'im-

firadenoe extrême de M deFreycinat q«i a envoya 
s commandant Rivière au milieu des Pavillons-

Noirs, alors que son premier souci aurait dû être 
de l'envoyer à Hué, forcer le roi d'Annam à exé-
ester ses traités. 

» Certes, les responsabilités sont multiples. On 
a tort d'envoyer des troupes là-bas par petits pa-

2jet». Il y a en là une erreur de tactique, et c'est 
e cette erreer que BOBS souffrons. 
» *>i l'on avait suivi la politique de Francis G ir-

• ier sa 1870, de Oarnier qui avait commencé par 
armer las indigènes, on anrait maintenant cin
quante mille soldats pour faire la police et re
pousser ies Chinois. • 

» M. Pnul Bert estime qne les fautes du gouver
nement ont été can*ées par la peur qu'il avait do 
la Chambre.Cette peur était exagérée ; la Chambra 
n'a jamais marchandé les sacrifices au sentiment 
de la discipline, et ce sentiment assure la stabilité 
gouvernementale. 

» Elle ne l'a pas toujours eu, ce sentiment da la 
discipline I En 1881, elle était chatouilleuse, en
nemie détente autorité, si bien que quelques mois 
ap ié s sa reunion, elle renversait le gouvernement 
qu'elle avait acclamé, 

» Il y a eu, à cette époque là, une coalition corn* 
posée des éléments les plus héréroclites: des intran
sigeants, des radicaux, des membres du centre 
gaucho, certains fruits secs duuiin stèrequi avaient 
compté sur quelque secrétariat d'Etat ; joints à 
ceux-là tous ceux qui redoutaient le scrutin de 
liste. 

> Eu défalquant les cent voix de la Droite, estte 
majorité n'était plus qu'on» minorité, si bien que 
nous n'avons pas été ren verses par les républicains 
mais par les voix de la Droite 

» Et c'est ainsi qu'au lendemain de notre dé
faite, ce n'est pas parmi les vainqueurs qu'on est 
allé chercher les successeurs des vaincus, mais 
parmi cas vaincus eux-mêmes. On n'a pas appelé 
pour nous succéder M. YVitsoi», qui avait été l'âme 
de la coalition (.Cris : Ab*s Wtlaon ! à bas Wllson !), 
ni M. Andrieux (explosion de uu 'es ; cris de : A 
b»s Andrieux), qui avaient poito le coup mortel à 
G*mbetta On a pris parmi les vainens M. Ferry 
et M. Ooblet, et on les a chargés de gouverner 
estte majorité qui Us avait combattus : ce fut un 
gouvernement de réaction, si bien qus nos amis, 
des républicains de vieille date, furent souvent 
persécutés par lui. » 

M. Paal Sert passe rapidement sur les minis
tères Déclare et Fallièr«?s. 

« Sur eee eartrelaites. dit-il -prés, un immense 
malheur s'abattit sur la France: Gaaibeu* moe 
ras. Devant eetgrasd vide qqi venait de se faire, 
les haines disparurent, chacun sentit qu'il fallait 
que l'union se fit et l'on vit les adversaires se ten
dre la main au-dessus de ee tombeau pour $9 li
vrer au travail commencé. Le ministère Ferry est 
né de cette union. 

» Alors se constitua cette majorité de trois cents 
républicains prêts à toates ies réformes, prêts à 
doubler toute* tes ét ipes pour les accomplir. Cette 
majorité attendait beaucoup doson gouvernement. 
Elle eut en lui 1 A plut abuluo coufiancs, le lais
sant faire d'elle tout ca qu'il voulait. 

» Qu'a-t-on fait de celte majoiité 1 C'est iei, mes-
sieuis, qu'est la partie délicat» de ma tâche. 

* Il faut dire la vérité, car, si BOUS ne la disons 
pas tout haut, dans La pays, on l'a dit tout bas. 

Z De cette majorité, on n'a riea sa tirer, oa u'a 
p-a l'utiliser pour aucune réforme vraiment démo
cratique, car en ne peut appeler de ce uem les 
convention» de chemins de fer, le renvoi de quel
ques magistrats, et cette révision qui n'a pas ré
formé ta partie relative a i x droits flnaaotar* du 
Sénat. » e 

U- Fael Bert a vivement attaqué le ministère 
qui, a-t-tl dits ee doit d'être encore debout qu'aux 
expéditions entamées. « La majorité a seati qu'elle 
ne pouvait pas changer le général pendant la ba
taille, elle a f«ît des sacrifices et elle a fait sa po
litique personnelle, une politique de gauche répu
blicaine avec une majorité d'Union républicaine. 
Et «'est ee qui a jeté le désarroi et le décourage-
rn»ni, c'est ee qui a produit une série d'ateaie. » 

Ce discours a été fr< quemœent interrompu par 
d« nombreux applaudissement». 

H- Pair! H*>rl f-st acr imonieux ; voi là troi* 

ans qu'il a é té d é p o s s é d é de son portefeui l le , 

voi là trois a n s qu'il uspére et suur>irer L'at

tente est crue l le . 

Jl n'avait rien "épargné cependant pour 

être m i s SU Cabinet et chaque fois qu'il veut 

Thibaudin et Campenon sont p a r u s . 
T o u s sont parvis et ont é té remplacés et ' 

M. Paul Bert n'a p a s été a p p e l é . 
Avait- i l c ependant réd igé a v e e aossp da 

compla i sance les ordres d u jour d e confiance 
à M. Ferry ( Avait - i l prod igué a v e c assez 
d ' empres sement les t é m o i g n a g e s d 'approba
t ion à M. Ferry I On ne lui a t e n u c o m p t e ni 
d e sa compla i sance , ni de son approbat ion ; 
on l'a laissé se morfondre et se confondre 
dans la foule d e s candidats . Il e s t a igri et il 
veut qu'on le sache . 

Il le dit à L y o n , il l e prouvera à Paris . 
Comme M. Germain, mais pour des ra isons 
différentes, M. Paul Bert constate que le mi 
n is tère Ferry n'a c o m m i s q u e d e s fautes . 

Qu'a-t-on fait de. cette majorité dont il avait 
si s o u v e n t été l 'organe 1 Qu'a-t-on fait de ces 
3 0 0 fidèles qui ne d e m a n d a i e n t qu'à agir ? 
M. Paul Bert interroge les horizons parle
menta ires et élecU raux et il aperçoit d e s 
points noirs qui a s sombr i s sent sa bel le â m e . 

Les raisons qu'il fournit de s e s dés i l lus ions 
sont d e s pré tex tes , m a i s ce qu i est rée l , c'est 
qu'il est dés i l lus ionné . 

Il rompt la perche qu'il a si souvent t en
d u e à M. Ferry et si l e s morceaux en sont 
b o n s , il s 'en servira pour frapper sur ce lu i 
qu'i l défendait n a g u è r e . A m o i n s toutefois 
q u e M. F e r r y ne so déc ide à le n o m m e r m i 
nistre . M. Ferry peut y réfléchir, mais il est 
avert i . 

M. Paul Bert n'est pas content , et si M. 
Ferry n e se rend p a s , il offrira b ientôt , sur 
l 'arèue par lementa ire , le lamentable specta
cle d'un ministre éeharpé dont les ch iens d é 
vorants d e M. Paul Bert se d i sputerout entre 
e u x les l a m b e a u x . 

16° Si les excédent* u« suffisent pas pour poor-
vuir à la quatrième charge, il sera apporté des ré-
ductims proportionnelles à chacune des parties 
gui la composent. 
' 11* En cas d'excédant après le paiement de la 
qsmtrténso charge, cet excédea. sera appliqué su. 
premier lieu à payar tous les arrérages de l'inté
rêt d u années précédentes des divers emprunts et 
tont le reliquat sera partagé par portions égales 
entre an fonds d'amortissement et le gouvernement 
égyptien. 

13* Seront introduits las changements adminis
tratifs et fiscaux proposés par lord Northbrook, 
savoir : a) l'extension anx étrangers, sur un pied 
d'égalité avec les indigènes, dos lois concernant 
certains impôts; b) quelques modifications fiscales 
de moindre importance n'altérant pas l'équilibre 
général. 

13* Le gouvernement égyptien sera autorisé à 
emprunter eu compte courant, pour le cas de né
cessité, une somme ne dépassant pas un million 
de livres, an lieu da deux millions, qu'il a la faculté 
d'emprunter actuellement, mais cala uniquement 
avec le consentement du gouvernement anglais, 
tant que l'emprunt garanti ne sera pas rem
boursé. 

lé* La loi ds liquidation sera modifiée de m a 
nière à répondre aux propositions ci-dessus et à 
conférer an gouvernement égyptien an pouvoir 
fiscal plus étendu sur les provinces et adminis
trations, y compris le pouvoir d'apporter des 
modifications à l'administration des chemins 
de fer. 

15° Ces dispositions ci-dessus, relatives à J'em-

francais sont d'accord sur la nécessité de tenir 
uni" à la France la clientèle catholique dans les 
lointains pays, il n'est pas naturel de penser qne pas 
on d'eux ne voudrait faire abstraction du centre 
de la catholicité 1 

' Tandis que l'Autriche d'aujourd'hui est loin de 
l'Autriche de M. de Beust, qui nous poussait, mal
gré nos gouvernants, à l'oicupatioa de Rama, au 
point d'empêcher l'empereur de remplir, à l'égard 
da roi d'Italie, les plus élémentaires devoirs de 
réciprocité, quel compte peut-on faire sur le prince 
de Bismarck ï 

Le prince de Bismarck ne connaît qu'un devoir : 
celui de servir l'intérêt de l'Allemagne, et pour 
cela tous les moyens lui sont bons. Autrefois», l'ai 

si demain il servait, contre nous, là Vatican, plus 
qu'il n'a fait jusqu'ici 1 

Ce n'est donc pas à t étranger que neuf devons 
chercher, et que nous pouvons trouver des alités 
contre le Vatican. C'est chez nous-mêmes. 

Cas l ignes n'ont pas besoin de commen
taires I 

LA FRANC-J^AÇONNERIE 
La F.'.-Maçonneriefait ehaque jour de nouveaux 

prosélytes dans l'armés et le personnel des em
ployés du gouvernement. Sur quatre nouveaux 
vén.*. élus dans les loges de Lille, on trouve deux 
médecins-majors da 1er corps d'arra•'•<?. 

Un ancien officier, le F.°. Margaine, député de 
la Marne, questeur et membre de la commission 
de l'armée, vient d'être élu, de son côté, « c h e v . \ 
d'éloq ". » (chevalier d'éloquence)ansouv.-.chap.v 
(souverain ohapitre) les Fidèles Ecossais. 

Le F. . Margaine « chevalier de l'éloquence, » 
qaelle bonne plaisanterie 1 IL e.-t vrai que le secret 
et le filencs riant une des règles fondamentales 
de la F. •.-Maçonaerie, M. MargaiBepeat être aisé
ment « chevalier d'éloquence Ï chez des gens obli
gés à rester muets. 

Le F.', d'éloquence Margaiae eet questeur de la 
Chambre des députés et, à ce titre, il a la haute 
main »ur lo personnel des petits employés du ser
vice intérieur du Palais-Bourbon. Or, nous nous 
sommas laissé dire qu'an plus d'une circonstance 
il a abusé de cette situ ttion pour forcer des gar
çons de bureau ht autres pauvres subalternes à se 
faire F.-.-Maçons. Ne leraieet-ca pas ces abus d-j 
pouvoir répétés qui auraient valu au F.'. Mar
gaine le titre maçennique de « chevalier d'élo
quence > chez lei Ftdètts écossais 1 

LES PROPOSITIONS ANGLAISES 
c o n c e r n a n t l e r è g l e m e n t d e s a U ' a i r o s 

flnaneières d ' E g y p t e 

entrer , il sa trouva que la place es t prise par 
_ i ~» / „ „ . i « ... à A I M ne, in.M» I a«p«ns*8 pour ies cnemins u« i«r, comme •; zii 

un p l u s p r e s s e «t «ontroue a être o c c u p é e c i . S . 8 8 a t / , a n ( I l e c o n g e n , e m e n t du gonvernem 
par d e s g e n s qui ne veu lent pas s an al ler . J anglais, tant que derersi l'œcupntion anglaise. 
Qua daiflawdait M Paul Bert ? A être rnlnis-
t r a . Q u a - u i » tante pour atte indre c e but ? 
T o a t . E t q u ' o s t - i l T Rien | 

Londres, 12 janvier, 8 h , matin. 
Voici un réïiiiiié complut des proposit ions 

que le cabiuet de Londres a toumises aux 
grandes puissances pour régler, d'accord avec 
elles, les affaires financière* de l'Egypte : 

1. Il *era émis un emprunt à 3 l\2 0|0, garanti 
par le Kouvaraament de la reine jusqu'à concur
rence d'un montant suffisant pour pourvoir à la 
dette flottante, à l ' inigatien, etc. Les actifs de li
quidation y concourront également. H est probable 
que le montant net de l'emprunt n'excédera pas 
cinq millions de livressterling. 

ï . Les indemnités seront payées, en titres de la 
Dette privilégiée, i l û livres nominales pour 100 li
vres. 

3. L'intérêt du neuve! emprunt sera payé, avec 
priorité, sur les revenus égyptiens. 

4. Les revenus de la l'aïra et des domaines se
ront vergés à lu Banque d'Angleterre et l'intérêt 
du nouvel emprunt en sera déduit avant tenta* 
choses. Le reliquat en sera acquis au gouverne
ment égyptien. 

5* L'administration des terres de la D'Ira et 
des Domaines son» entre Us mainswlu gouverne
ment égyptien, sous le contrôle du gouvernement 
Abglais. Les emprunts dont lus terres constituent 
le gage seront traités comme suit -. l'emprunt do
manial sera ajouté à la detto privrligitfe et l'em
prunt de la Djïra à la dette unifl a. 

b* Les produits des ventes de terres de là Dsîra 
et des Domaines, que l'on Fe propose 1e faire ux 
fellahs, seront employée: autant qu- possible a la 
formation d'un fonds d'amortissement, applicable 
en premier lieu au nouvel emprunt Quand cet em
prunt sera remboursé «a totalité, les produits des 
ventes susdites seront appliqués au rembourse
ment d'autres emprunts. Tons les fonds d'amortis
sement de la dette existante seront suspendus. 

7* La seconde jUarge dont seront gr-vos les re
venus égyptiens sera le service des intérêts sur les 
dettes existantes, moins un 1(? 0(0 en ce qai con
cerna les dettes unifiée et de la Daïca et l'emprunt 
de Suez -

8* La troisième charge comprendra les frais 
d'administration, y compris les 150,000 livres de 
la Moufcbabalà. C^s frais ont été fixés, dans la 
conférant;? de Londres, à 4,817,000 livres égyp-
iiennes,sou.3 réserve a'une modification an prorata 
de l'accroissement des recettes des chemins de far. 
Il faut y njonter, en outre, 1,000 livres», eortt net 
des changement roçomnandés par lord Northbrook, 
«t une somme de 1?0,000 livres pour l'ara** »»-
gl ise d'occupation. Les frais totaux de l'admi
nistration atteindront ainsi la chiffre de 4,948,000 
livres, qtli ne pourra être dépassé, s-iuf en c i s de 
dépensas pour les chemins ù» lit-, comme il ttt dit 

suent 
^^^^^^^^^^^^_ r.J.. _ — • » . 
9* La quatrième charge comprendra les réduc

tions stipulées par l'article 7, de l'intérêt des em
prunts et tous les frais de l'armé* d'occupation 
excédant las 120,000 livras. La dépense totale pour 

prunt garanti, aux indemnités, à la suspension de 
l'amortissement et aux réductions des divers in* 
t rets et des frais de l'armée d'oesupation, entre
ront en vigueur à partir du 1er janvier 1885, 
mais l'emprunt garanti servira à couvrir tout 
d-n'eit dans les trois premières charges grevant le 
revenu net de 1885, aussi bien que le déficit de 
l'année 188i. 

Eu ce qui concerne les contre-propositions 
françaises, en prétend à Londres qu'elles por
tent sur tous les points des proposit ions an
glaises, et qu'elles sont exclusivement d'une 
nature financière, ne touchant en rien le côté 
politique de la question égyptienne. 

On d.t qu'elles sont 1res concil iantes, et que 
la divergence d'opinion des cabinets de Paris 
et de Londres porte principalement sur trois 
questions. 

La France, dit-on, demande que l'emprunt 
soit de neuf et non de cinq mill ions d é l i v r e s , 
afin de subvenir d'un coup à toutes les dépen
ses, partant de ce point de vue, qu'un emprunt 
garanti par toutes les puissances pourra se 
contracter à de meil leures conditions. 

En second l ieu, le cabinet de Paris parait re
pousser les articles i et 5 des proposit ions nn-
g 'a ises ; il désire maintenir séparées l'adminis
tration de la Daïra et celle des Domaines, et 
il refuse d'admettre que ies revenus de la Daïra 
et des Domaines soient confondus et versés à la 
Banque d'Angleterre, ce qui détruirait les der
niers vest iges du condominium anglo-français. 

Enfin, on assure que la Franee propose, au 
lieu de l'article 7 des proposit ions anglaises , de 
grever le coupon d'un impôt spécial ,ce qui per
mettrait d'arriver a u x mêmes résultats sans 
imposer aux détenteurs de titres de trop grands 
sacrifices. 

Mais, comme sur bien des points , les propo-
8i t ionsfrançaisesconcordentavec celles de l'An
gleterre, on espère a j u s t e titre, dans les cercles 
diplomatiques de Londres, qu'une entente ne 
tardera pas à s'établir entre les doux puissances 
intéressées. 

LA LIGUE POUR LE PAPE 
La création de la Ligue met les journaux ita

liens littéralement en fureur. 
Ce qui les irrite le plus c'est la pensée que le 

programme de la Ligue pourrait rencontrer 
appui près des puissances. 

Nous reproduisons, pour faire connaître 
le diapason de la presse, ces l ignes de i'Opi-
H ion? : 

l-.li bien ! je dis que, ni le gouvernement italien 
no ptut permettre un p rail scandale à Rome, ni 

REVUE DE LA PRESSE 

elles le restent)... La diplomatie doit intervenir... 
Cest une question de oie eu de mort pour notre 
nation. 

La Ligue du pouvoir temporel doit être étouffée 
en son berceau. C'est une epéo a deux tranchants. 
C'est un mon- tre- à deux têtes, dont l'une menaee 
la Rom* italienne, l'autre la France libre et même 
le progrès humain (!!!). 

Répondant au même ordre d'idées, au opuscule 
paru à Dfwseldorf sous ce titre : Le rétablissement 
temporel du Pape par l'œuvre du prince de Bis-
march, discute les moyens qui pourraient conduira 
à un accord entre le Saint Siège et le gouverne
ment italien, et propose de c^der au Pape un terri
toire, dont l'étendue serait fixée par lo-ideux parties 
et comprendrait Rome... Faire croire que Hum-
beit de Bavai* se prèi-rait à transiger avec le 
Vatican, a trahir la confiance qn'a placé» en lui 
la natiou! (sic)... Monstres! mantsars ! hypociltes 
toujours! 

D'autre part la informa, l'organe du trop fa
meux l.rispi. écrit, — et son article trahit bien 
le* inquiétudes des usurpateurs : 

La Ligue du pouvoir temporel, publié* un j >ur 
comme un beau rêve du Journal de Rome, serait 
un fait accompli. Son siège central est à Paris, et, 
de là, elle agit sur le monde entier, par le moyeu 
Je ses comités Au nom du pouvoir temporel, 
France et Allemagne se donneraient la msin, 
conima la prouverait l'opuscule récemment publié 
à Dusseldorf sons le titre : Rétablissement temporel 
du Pape, par l'œuvre du prince de Bismarck, 
opuscule que lx presse officieuse allemande n'a pas 
suffisamment désavoué. 

Tout cala, nos lecteurs le savent, n'est pas nou
veau pour nous. Ce n'est pas d'aujourd'hui que 
nous mettons le gouvernement en garde contre la 
conspiration Vatican* (sic). 

C h a s s o n s l ' i n f â m e ! 
L'infâme I c'est la Chambre des député s 

actuelle q u e M. P h . de Grandlieu d é s i g n e 
sous ce l te appel lat ion dans un v i g o u r e u x ar
ticle dont voici les pr incipaux passages : 

A propos de la Chambre et des élections fu
tures, ou sait que le gouvernement vient de 
supprimer le Bulletin des Communes, qui jadis 
eut son heure de célébrité et qui souleva, en 
1877, tant de protestations et de colères . . . 

Pauvre Bulletin si méconnu et si ca lomnié , 
je ne veHX pas le laisser disparaître sans lui 
donner un souvenir , et sans le venger en pas
sant de toutes les injures dont les républicains 
l'ont couvert . J'en connais l'auteur, qui ne rou
git point de son œuvre , et qui n'a jamai s re 
gretté qu'une chose : c'est que tous les services 
publics du i 6 Mai n'aient pas été conduits avec 
la même vigueur, car si tous avaient montré 
une égale résolution, les 383 seraient depuis 
longtemps rentrés dans la poussière. 

Que disait-il donc, après tout, ce Bulletin cri
minel ; et quels abominables mensonges josait-il 
imprimer contre les députés d'alors, restés tous 
à peu près les députés d'aujourd'hui ? Il ert cu
rieux de le relire à celte heure , et d é j u g e r . 

11 était accusé de diffamation pour avoir pla
cardé ce qui suit sur tous les murs de France : 

t Si vous nommez ces hommes , s'iis revien
nent aux affaires, voici ce qu'ils feront : 

• Us bouleverseront toutes les lois. 
• Us désorganiseront la magistrature. 
» Ils désorganiseront l'armée. 
• Us désorganiseront tous les services pu

blics. 
• Us persécuteront le clergé. 
» Us rétabliront la loi des suspects. 
» l is dét'U'ront la liberté de l 'enseignement. 
» Us fermeront les écoli.s libres et rétabliront 

le monopole. 
• Ils porteront atteinte à la propriété privée 

et à la liberté individuelle. 
• Ils remettront en vigueur les lois de vio

lence et d'oppression de 1792. 
» Us expulseront les ordres rel igieux et rap

pelleront les hommes de la Commune. 
» Ils ruineront la France au dedans et l'hu

milieront au deiiors. » 
Voilà les prophéties faites en 1877 par le 

Bulletin des Communes. Se sont-elles assez réa
lisées t Est-il un seul point du néfaste pro 
gramme qui soit resté en défaut "f 

Et si les exploiteurs, les sectaires, les laquais 
de la bande opportuniste les ont, depuis s ix 
ans, si largement juslifiées, le - rédacteur du 
Bulletin B'avait-il pas raison de flétrir à l'a
vance de> intrigants sinistres et d'avertir le 
pays des destructions et des hontes qui l'atten
daient T 

<;onsolt»-toi, vaillant BulUt'n des Censansansn, 
ceux que tu dénonçais so sont chargés eux-
mêmes de le venger ! 

et déjA des pourparlers du meilleur augure 
s'entament au sujet de mon second étage. 

» Enfin, j 'avais juré que mon gouvernement 
» serait à la fois tibéral et vraiment conser-
» vateur. » 

» Libéral, je l'ai été — jusqu'à tout per
mettre ; et quant à la conservation, j e ne crois 
p i s qu'on en trouve aisément de plus vigi lante 
et de plus jalouse que la mienne. 

» En un mot, la sécurité est complète ; et 
les quelques détonations de revolver qui se 
font entendre ne sont que des témoignages de 
réjouissance. 

- Au point de vue extérieur, la situation n'est 
pas moins favorable. Nous entretenons les plus 
sympathiques relations avec l'Italie et l'Espa
gne : j'ai été heureux de rétablir l'entente cor
diale avec l'Angleterre ; et, grâce à l'habileté 
de mes ministres, j'ai pu res-errer les liens d'a-
mil ié qui nous unissaient de longue date avec 
le Céleste-Empire. Nous tuons, bien, il est vrai, 
quelques milliers de Chinois ; nous bombardons 
leurs villes et nous brûlons leur pays ; mais , 
pour cela, nous ne sommes pas en guerre : au 
contraire, et il s'agit s implement d'une « prise 
de gages « destinée à nous assurer 80 millions 
d'indemnité quand nous aurons dépensé un 
demi-mil l iard. „ 

» Comme vous le voyez , messieurs, tout va 
bien; le cultivateur s'enrichit, l'ouvrier porte 
ses économies à la Caisse d'épargne, la France 
est satisfaite et glorieuse, et la République, con
templant sonœuvre .peutattendre avec confiance 
le résultat des élections prochaines. » 

#*• 
Eh bien ! attendez-le, M. Prtidhomme, et, 

comme dit la Cuisinière Bourgeoise, vous en 
verrez les effets! 

Vous verrez ie pays se soulever partout 
contre les maquignons qui le détroussent et le 
déshonorent ! 

Et, du haut de votre fauteuil ébranlé, vous 
l'entendrez dire avec mépris , de cel le Chambre 
à laquelle vousavez permis toates les bassesses : 
En voilàass^jz de cette cohue législative ! Se
couons toute cette vermine décorante ! Chassons 
ï infime! P H . DE (nlflimrSTT 

aprè3 déjeuner pour Alaama. Cette ville de 9,700 
âmes a le plus souffert par le tremblement de 
terre du 25 décembre. 

La route de Loja à Alhama traverse nn pays ac
cidenté qui est couvert de ruines. Alhama avait 
vingt-deux rues, qu'il est difficile de retrouver au 
milieu des décombres. Sur 1,757 maisons, 150 à 
peine sont encore debout dans la partie basse da 
Ta ville, 3*0 cadavres ont <itji été tirés des ruines ; 
dans un hôpital improvisé, il y a 282 blessés. La 
misère et les privations des survivants ont été ter
ribles les premiers jours. 

Le roi a visité les endroits les pins périlleux et 
a pai tout été accueilli avec enthousiasme. Le roi 
posera la première pierre de la nouvelle ville qu'il 
faut construire. Alphonse XII partira aujourd'hui 
pour parcourir à cheval, avec sa suite, Zafarraya, 
Arenas et d'autres localités qui ont également 
beaucoup souffert. 

Grenade, 12janviar. — Le roi est arrivé aux 
ruines d'Areuasdel B?y,où le spectacle est horrible; 
les habitants ont acclamé le roi Alphonse avec 
enthousiasme. 

Lo roi a distribué des secours considérables. Il 
reviendra passer la nuit à Greuads. Demain, il vi
sitera Albumecelas et le village de Guevejar, ou 
an étrange phénomène de glissement de terrain 
continue. 

P r e m i è r e représentat ion d e « Tabarin » 
Paris, 12 janvier. — Très belle salle. Nous re

marquons un grand nombre de notabilités du 
monde politique, MM. Rouvier, Faîtières, Clemen
ceau, Constant,et beaucoup d'hommes de lettres et 
d'artistos. 

En somma, succès d'estime pour la pièce, maU 
grandsuccès pour les awUsiaa, les décors et la mise 
en scène. 

Ls po l i t ique co lon ia le de l'Italie 
Rome, 12 j a n v i e r . — L a politique coloniale en» 

tra dans la phase des surprisas. On s'attend tou
jours à de prochains événements. Le secret tst 
toujours bien gardé à la Consulta, sur Je vrai but 
de l'expédition de 1,200 hommes qui s'embarque* 
ront à Naples le 15 janvier. 

On croit que cas 1,200 hommes ne constituent 
qu'une avant-garde. Oa ass 

ELLES m mu 

n J - ^lativement un siècle que nous soutenons 
2v ,?„ S*?d d 9 R o m * ' i l n ' T a P a s d* partis en 
».,» £„' . e t
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q u e ' d M républicains intransigeants 

aux légitimistes purs, au fond, tous sont d'accord 
pour rtgardtr Rome comme an fil politique de la 
L'i'SX*!* 1*^1 "'«Vt-*»» P*> •« pins d'une fois 
en France, dans des journaux et dans U bouche 
d hommes politique* n *n cléricaux, l'imprudence 
dédire que, virtuellement, la convention d« s«p-
Umbre n était pas aboli* t Ht si tons les ministre* 

On a prêté à M. ( irévy i'iiitention d'adresser 
un Message aux deux Chambras pour l'ouver
ture de. la sess ion. J'ignore si le président a 
donné suite à cette pensée ; mais , au cas où M. 
Ferry viendrait l ire aujourd'hui le document à 
la tribune, il n'est pas malaisé d'eu pressentir 
le texte. — J'imagine qu'il devrait êlre ainsi 
conçu : 

« Messieurs les Sénateurs, 
» Messieurs les Députés, 

• En entrant dans la dernière année de mon 
mandat, j 'éprouve le besoin de jeter avec vous 
un coup d'oeil sur la carrière parcourue et de 
constater lus résultais acquis . 

» J'ai été liiièle aux promesses de; mon pre
mier Heaaamg comme à tous les engagements 
contractés devant le pays . 

» J'avais donné ma parole de pratiquer « une 
politi.juo d'apaisement ». Je l'ai tenue. Jamais 
la tranquillité morale et la confiance n'ont été 
plus profondes. 

> J'avais « affirmé ma noltieitnde pour les 
grandes institutions qui sont les colonnes de 
i'ordre social ». Je crois l'avoir suffisamment 
prouvée par le prestige dont jouissent l'admi
nistration actuelle et la nouvelle magistrature, 
par le respect qui entoure le cl-*rgé, par l'éclat 
de notre a r m é e , si bril lamment réorganisée 
sous les généraux Farre, Thibaudin et Campe-
non. 

» J'avais promis de « protéger tous les inté
rêts légit imes », et vous m'avez si intel l igem
ment secondé que, grâce à nos communs efforts 
la France est arrivée à un degré de prospérité 
qu'elle n'avait pas connu encore. Le commerce 
est florissant, comme le montre le prix élevé 
auquel je vends à mon profit les lapins de l'Etat. 
L'industrie est act ive , ainsi qu'en témoignent 

l e s 300 paires de chaussures fournies en une 
seule année par le Trésor à ma famille el à mes 
gens. L P S affaires de guano procurent les pl»s 
beaux bénéfices, et si les loyers laissent quel
que chose à désirer, c'es>t au fléau q"i a mo
mentanément é loigné les étrangers , c'est au 
choléra seul qu'il faut l'imputer; mais , l'épidé

m i e passée , l'essor ne tardera pas à reprendre, 

Lit s inquié tudes du cabinet 
Paris. 12 janvier.—• Les amis du cabinet parais

sent très inquiets au sujet de l'ouverture de la ses
sion. Craignant l'absence d'un grand nombre de 
députés, ils sa demandent si les membres do l'op
position ne profiteront pas de catte situation pour 
jouer quelque méchant tour au ministère. Aussi 
a-t-on adressé aux membres de la majorité de 
pressantes invitations de ne pas manquer d'assister 
audébut d* la session pour faire pencher la balance 
du côté du gouvernement sur les divers incidents 
qui vont se produire. 

L e s embarras do M . F e r r y 
Paris, 13 janvier. — Le bruit court qua le pré

sident du conseil ne serait pas fàchà de voir la 
Chambre s'ajourner au mois de février. 11 a, en 
effet, à répoudre à diverses interpellations, dont 
sali* du général Campenon notamment, lui causent 
certaines inquiétudes. C*ttl dernière, eu eff-t, por
tera nécessairement sur las affaira* de Chino, puis
qu'elles sont la cause do la retraite de tVicieu mi
nistre de la guorre.et le président du conseil éprou
vera, sans doute, quelque embarras à se mettre 
d'accoid avec les déclarations qu'il a faites na
guère à la Chambre lors de la discussion sur les 
crédits relatifs au Tonkin. 

U n e n o u v e l l e à sensat ion dément ie 
Paris, 12 janvier. — La France dément une nou

velle de là Justice, annonçant qu'une partie de la 
garnis-mde Parisjétait consignée: « Après informa* 
tions prises, nous sommes en masure d'afOnaar 
qu'il n'y a rien de fondé dans ee bruit et qu'aucun 
motif n'a pu inspirer au général Saassier une 
mesure aussi grave 

Le Paris dit de son côté .• « Il y a trente-deux 
ans seulement que.conforméuient aux instructions 
pour le servie» des place?, uu certain nombre de 
soldats soat consignes tous les jours pour former 
le piquet de sûreté ou d'incendie. 

La retraite de M. de B i smarck 
Berlin, 12 janvier. — Les bruits relatifs à une 

prochaine retraite da prir.ee de Bismarck pren-

LA GUERRE AVEC LA CHINE 

DÉCLARATION DE OURItRE 
Londres, 12janvier. —On télégraphie de Vienne, 

au i>teindird,qu'un ultimatum serait incessamment 
présenté à la Chine. Dans le cas oà il n'en serait 
pas tenu compte, une déclaration de guerre sui
vrait. 

INCENDIE A HAÏ-PHONO 
On mande du Tonkin par le dernier courrier 

qu'un violent incendia a éclaté à Haî-Phong. La 
feu ayant pris dans la boutique d'un commerçant 
chinois, toutie quartier est devoaa la proie des 
flammes. 

A un moment, les magasins de la Compagnie 
des Messageries maritimes et la poudrière ont été 
tiès sérieusement menacés. TOos les navires de 
fifuerre mouillés àHaï-Phong ont envoyé à torre 
ienrs équipages avec leurs pompes pour combattra 
lo fléau. Les portas sont évaluées à 3J.000 piastres 
environ. 

AFFAIRE^ (I0V1S WMM 
U n inc ident assez g r a v e , q u e l'on croyai t 

étouifé , va de n o u v e a u remettre eu scène 
IL Clovis H u g u e s . La Vedette do Marseille 
v ient , nous apprend l'Agence Havas, de p u 
blier d e u x lettres re lat ives à l ' incident en 
q u e s t i o n , contempora in de la pér iode pendant 
laquel le s év i s sa i t le choléra à Marseil le . Le 
Journal de Marseille, r é s u m é é g a l e m e n t par 
l'Agence Havas, rappel le ainsi les faits. 

On se souvient que M. ClovisHugnes s'étant porté 
à des voies de fait vis-à-vis da M. Roux, l'affair* 
fut terminée par un procès-verbal qui donnait 
pleine satisfaction à M. Cli. Roux. 

Mais, le 10 novembre dernier, M. Clovis Hugues 
ayant publié dans l'Intransigeant une lettre où il 
se vantait d'avoir souffleté (sic) un royaliste M. 
Roux envoya aussitôt par pli chargé A M. Clovis 
Huges une lettre qu'il le sommait de faire insérer 
dans 1"Intransigeant'. L'insertion ne parut pas. 

nentd. laeonsistanca. 'Recevant. ï 'atûrejourr'uneJ g ^ ^ î S ^ J î S S 1 ! ? ? ? ? ? l e . . 1 1 3 n r t r « «*• Morin. 
députation de Saxons, amis de l'empire, qui lui | , „_ ; l ° . u x 
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apportaient de Dresde une adresse renfermant un 
blâme énergique du vote du Reiebstag du 15 dé
cembre, 11 chancelier a di t : 

» Il y a deux ans, je pensais à me démettre de 
mes fonctions de chancelier impérial poui- me bor
ner à diriger le département des affaires étrangè
res ; mais j'ai acquis la conviction qu'un serviteur 
de l'empereur, qui serait seulement ministre des 
affaires étrangères, sans avoir les attributions de 
chancelier da l'empire, ne pourrait diriger la po
litique générale de l'Allemagne d'une manière utile 
à lu patiie. 

» Si je me vois dsne l'obligation d'alléger le far
deau qui pèse sur moi, Je ne n'arfat** «i pas à uno 
demi-mesure, je prierai Sa Majesté de lus laisser 
rentrer d..ns la vie privée, p.ur jouir enrin da 
l'ofium sine dû/nitate dont j'ai réellement be
soin. » 

La députation dedroise a quitté le palais du 
chancelier extrèmemeut «mue ; quelqoej-ui.es t:o 
ces personnes ont déclare avoir le sentiment q e 
le prince de Bismarck ost assez découragé. 

L'affaire Bai ler ich 
Paris, 12 janvier.— Il court en ce mome ;t dans 

le public et mémo à la préfecture de police dos 
bruits as<ez graves que nous reproduisons sous 
toutes réserves. 

On prétend que les frères Bailerich, après avoir 
pris connaissance de l'article du Cri du Peuple, 
se sont rendus à la préfecture de police pour obte
nir l'autorisation de poursuivre le journal en po
lice correctionnelle, que cette autorisation leur au
rait été refusée ; et qu'alors, sous le coup du res
sentiment prbduit par ce refus, ils se rendirent au 
journal pour se faire justice. 

On prétend aussi qu'un certain nombre d'inspec
teurs de police appartenant aux brigades de re
cherches dénoncées par ie Cri du Peuple auraient 
adressé la mémo damande à leurs chefs et qu'on 
leur aurait posé une tin de non-recevoir. 

On raconte enlln que déjà plus de cinquante 
agents auraient donné leur démission motivée sur 
ce fait; et on va même jusqu'à parler da menaces 
de mutinerie. 

La roi d 'Espagne e n A n d a l o u s i e 
Madrid, U'janvier. — Dimanche, avrès avoir 

:>ssisté à la messe dans l'église des Oeronimos de 
Grenade, le roi Alphonse est parti en train spécial, 
a dix heuros du m .tin, pour Loja, qu'il a quittée 

pensa qu'iléon venait de laisser sa propre 
affaire eu suspens jusqu'à la décision de la Cour 
d'assises. 

U rtpread aujourd'hui cette effare au point cù 
elle était restée, et il c^mmnnique à la Vedette les 
deux lettres qu'en va lire. 

La première de c e s lettres , s i gnée de M. 
Roux et adres sée à M. Clovis H u g u e s , est 
datée de Marseille 2 5 n o v e m b r e dernier . 

N o u s la reproduisons saas commenta i re , à 
titre de s imple document : 

D *ns use lettre adressée par vous à l'Espérance 
du Peuple de N'antes.que vous avez fait reproduire 
par VIntransigeant, en date du 19 novembre,vous 
variez de l'incident qui s'est n.isséentre cous dans 
la rue Paradis et es avee uns insigne mauvaise 
foi. 

Vous oubliez volontairement de faire mention 
des excuses q m vous m'avez airessees, commet* 
prouve le procès-verbal signé par vos témoins et 
l«s miens. 

i'.; !.. ~ t . ' m , s n ' y revienne plus. 
J ai du accepter la mince réparation que von . 

avez . « le triste courage de u'aceordei? devant 
v o r e refus de vous battre, comme « f a i t foi ta 
lettre ci-inclu>e de mes témoin* 

Je vous somme monsieur, d'adresser à l'Emt-
rance du Peuple, à Nantes, et de faire r e n r o d ^ I 
par l'Intransigeant, de Paris la m ^ ^ ^ w i 1 * 
scivie de ce.le de me* t - ^ o i n s V d u ^ r S v e r ^ 
dont vous possédez le double exemplaire £ T r a f i 
dans le dotai de quatr, j o U M , u £ * ' £ n ' e t « " • 
ferai mo -même, usant aiasi des droits qua la lo! 
m'accorde, me réservant calui de vous traite» 
comme vous le méritez. « a u e r 

La s e c o n d e lettre, s i g n é e d e s t é m o i n s d e 
M. Roux est adressée à ce dernier , vt.rè* 
avoir .nfl.ge un dément i formol à celle' d î 
M. Cloyts H u g u e s , reproduite dans 1 7 f i f m « -
suieant, les s ignataires ajoutent : i m r a n 

Nous venons vous déclarer sur •**--
1 Que M. Clovis Huir.ie, iJl?,1 „ ° n n e n r ! 

» <Wil. M H M ,Ml , „ „ „ „ w m 
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